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Barème national de la taxe de séjour appliqué aux campings et mobil-homes
Question écrite n° 9348

Texte de la question

Mme Annaïg Le Meur attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur la nécessité de faire évoluer le barème national applicable à la taxe de séjour pour
les terrains de camping, en particulier ceux proposant des mobil-homes haut de gamme. Depuis la réforme de la
taxe de séjour entrée en vigueur en 2019, les collectivités territoriales appliquent un barème fixé par décret, qui
prévoit des plafonds spécifiques pour les campings, compris entre 0,20 euros et 0,60 euros par nuitée et par
personne selon leur classement. Ce barème ne permet pas de différencier les types d'hébergements proposés
au sein d'un même terrain de camping. Ainsi, un mobil-homes de luxe, commercialisé à un tarif équivalent à
celui d'un meublé de tourisme classé 3 ou 4 étoiles, reste soumis à une taxation très inférieure, simplement en
raison de sa localisation dans un camping. Cette situation crée une distorsion fiscale entre hébergements
comparables, sans lien avec leur niveau de confort ou leur prix de location. De nombreuses collectivités
soulignent également que ce plafonnement limite leur capacité à mobiliser des ressources proportionnées à la
fréquentation touristique réelle, alors même que la taxe de séjour constitue un levier essentiel pour financer les
politiques locales de tourisme. Elle lui demande si le Gouvernement envisage d'actualiser le barème national, en
tenant compte de la montée en gamme de l'hôtellerie de plein air, et, le cas échéant, de permettre une
différenciation des tarifs à l'intérieur des campings selon le type ou le niveau de prestation des hébergements
proposés.
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